
POINT II – Renforcement de la coordination et des actions de collaboration – Projet de 
conclusions

Points à l'ordre du jour du groupe consultatif du CSIPM pour la réunion du Bureau et du groupe 
consultatif du CFS – 27 juillet

● Le CSIPM transmettra ses commentaires écrits avant la date limite du 4 septembre. À cet effet, il serait 
utile de savoir quand les résumés du président concernant les dialogues sur la gouvernance collaborative et 
le Forum de haut niveau seront disponibles.

● Voici quelques commentaires préliminaires que le groupe consultatif souhaiterait partager avec le Bureau 
pour examen :

o Le rapport SOFI évoque le coût de l’alimentation, mais cela ne représente qu’une petite partie des 
causes de l’insécurité alimentaire et de la faim

o La légère diminution de la faim dans le monde ne rend pas compte de la gravité des réalités sur le 
terrain : coupes budgétaires massives qui sapent les efforts de l’aide humanitaire et de la 
coopération internationale visant à soutenir temporairement les initiatives en faveur de la 
sécurité alimentaire ; multiplication des conflits, des guerres et des occupations, ainsi que 
l’utilisation de la nourriture et de l’eau comme armes ; crise climatique

o Le CSIPM estime essentiel que l’accessibilité financière ne soit pas traitée comme une question 
isolée liée au prix, mais comme le résultat des structures de propriété et de la concentration au 
sein des systèmes alimentaires. À ce titre, la financiarisation de l’agriculture et des systèmes 
alimentaires est un facteur dont l’impact sur la sécurité alimentaire et la nutrition, du point de 
vue du droit à l’alimentation, est documenté depuis longtemps, mais qui est absent du rapport 
SOFI.

o En ce qui concerne les conclusions relatives au Forum de haut niveau sur l’intelligence artificielle 
et au Dialogue sur la gouvernance collaborative concernant la disponibilité des données :

▪ Le CSIPM réitère les appels qu’il a déjà lancés lors d’autres forums du CSA :

une réglementation contraignante des entreprises technologiques privées opérant au 
sein des systèmes alimentaires ; des moratoires sur les déploiements à haut risque ; et la 
divulgation systématique des conflits d’intérêts parmi les personnes impliquées dans la 
conception d’outils d’aide à la décision agricole.

▪ Le CSIPM demande que la gouvernance des données ne soit pas traitée comme une 
question technique de

normes et d’interopérabilité, mais comme une question de souveraineté : qui contrôle 
les données, à quelles fins et selon quel régime de propriété.

● Il serait important de laisser quelques espaces réservés pour inclure les principaux points qui ressortiront 
de la discussion de la session satellite sur l’autonomisation des agricultrices pour la sécurité alimentaire et 
la nutrition. Nous souhaitons partager quelques commentaires préliminaires en amont des préparatifs de 
cette session :

o Le CSIPM recommande que la session s’aligne explicitement sur les lignes directrices du CSA 
relatives à l’égalité des sexes, la CEDAW et les dispositions de la Déclaration des Nations unies sur 
les droits des femmes rurales (UNDROP), plutôt que sur l’approche d’inclusion dans les chaînes de 
valeur commerciales ou numériques promue dans le rapport SOFI.

o Le CSIPM estime essentiel que le concept d’« autonomisation » ne soit pas considéré comme une 
simple mesure supplémentaire visant à inclure les femmes dans des systèmes alimentaires qui, 
par ailleurs, restent inchangés, mais comme une question de redistribution du contrôle sur les 
ressources productives. Comme le reconnaissent les lignes directrices du CSA sur l’égalité des 
sexes, l’autonomie réelle des agricultrices ne découle pas d’un accès facilité aux marchés ou aux 
plateformes numériques, mais d’un contrôle direct et collectif sur les ressources productives 
elles-mêmes : la terre, les semences et l’eau, ainsi que les savoirs et les pratiques de conservation 
qui y sont associés.

o Le CSIPM souligne enfin la nécessité de reconnaître et de soutenir les formes d’organisation 
collective déjà menées par des femmes, y compris dans des contextes de crise et de conflit, en 
tant qu’expressions concrètes de l’autonomisation plutôt que comme de simples canaux 
temporaires d’aide humanitaire.



POINT IV – Renforcer l’impact des documents d’orientation du CSA – Projet de conclusions

Nous reconnaissons que l’option 1 – finalisation d’ici la 54e session du CSA – permettrait de rester en phase avec le 
programme de travail pluriannuel (MYPoW) actuel du CSA (2024-2027) et ne nécessiterait pas d’ajustements du plan 
de travail global. Dans le même temps, du point de vue du CSIPM, la conclusion des négociations sur les 
recommandations politiques relatives à la mise en place de systèmes alimentaires résilients dans les délais prévus 
par le programme de travail pluriannuel actuel ne doit pas se faire au détriment de la qualité et de l’ambition des 
recommandations politiques finales. L’objectif doit être de formuler des recommandations qui fournissent des 
orientations pertinentes pour renforcer la résilience des systèmes alimentaires locaux. Compte tenu de la 
complexité et de l’importance des questions en discussion, nous estimons qu’un calendrier prolongé contribuerait à 
un résultat plus solide et bénéficiant d’un soutien plus large.

Nous soutenons donc l’option 2 – Finalisation d’ici la 55e session du CSA. Un cycle de négociation supplémentaire 
offrirait à tous les participants l’espace nécessaire pour s’engager de manière constructive sur les questions de fond 
restantes, laisserait aux États membres suffisamment de temps pour consulter leurs capitales et permettrait au 
CSIPM de mener des consultations constructives avec les groupes d’intérêt et les titulaires de droits qu’il représente. 
La finalisation des recommandations politiques sur le renforcement de la résilience des systèmes alimentaires d’ici 
octobre 2027 garantirait toujours leur conclusion dans le cadre du programme de travail pluriannuel (MYPoW) 
actuel et s’inscrirait dans le prolongement d’un ajustement similaire à celui opéré pour le report du processus de 
négociation du CSA sur l’égalité des genres en 2022.

Nous restons préoccupés par le fait qu’un certain nombre de questions de fond, et dans certains cas controversées, 
restent en suspens. Ces questions méritent un examen plus approfondi et une réflexion minutieuse afin de garantir 
que les recommandations finales reflètent un véritable consensus plutôt que des compromis dictés principalement 
par des échéances procédurales. Accorder un délai supplémentaire aux négociations renforcerait la qualité et la 
légitimité du résultat, tout en consolidant le rôle du CSA en tant que principale plateforme internationale et 
intergouvernementale inclusive pour la gouvernance mondiale de la sécurité alimentaire et de la nutrition.

En ce qui concerne les ajustements proposés à l’ordre du jour de la 54e session du CSA, le CSIPM soutient le 
maintien du point « Renforcer la résilience des systèmes alimentaires » en tant que point III de l’ordre du jour. Nous 
estimons qu’il est important que la discussion porte sur les progrès réalisés à ce jour et définisse une voie à suivre 
claire et consensuelle, établissant ainsi une base solide pour mener à bien les négociations lors de la 55e session du 
CSA.

Le CSIPM propose de mentionner l’utilisation des instruments politiques du CSA par la FAO, en référence également 
à la décision prise par la Conférence de la FAO en 2025 d’intégrer le droit à l’alimentation dans l’ensemble de ses 
priorités programmatiques. Une possibilité pourrait figurer au paragraphe d) :

« souligne la référence faite dans les rapports des différentes conférences régionales de la FAO tenues en 2026 au 
rôle important des produits d’orientation du CSA dans la mise en œuvre du cadre stratégique de la FAO, la 
demande adressée à la FAO d’intégrer ces produits dans ses domaines d’action prioritaires, [AJOUTER : en synergie 
avec l’engagement
d’intégrer le droit à une alimentation adéquate dans l’ensemble de ses priorités programmatiques (note de bas de 
page : référence au rapport de la Conférence de la FAO de 2025)] et l’appel à organiser des processus de dialogue 
régionaux inclusifs associant les États membres et les parties prenantes, ainsi qu’au sein du CSA, afin de soutenir la 
planification stratégique à long terme et la prise de décision éclairée en vue de la transformation des systèmes 
agroalimentaires ; »

POINT III – Construire des systèmes alimentaires 
résilients

https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/e059aed0-4b43-4801-bea0-70b0b629b861/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/2a3307c3-4d54-4288-8318-e271879ef2cf/content
https://openknowledge.fao.org/server/api/core/bitstreams/2a3307c3-4d54-4288-8318-e271879ef2cf/content


● Mise à jour de la section évolutive du programme de travail pluriannuel 2024-2027 du CSA

● Projet de décision sur la mise à jour de la section évolutive

En ce qui concerne la mise à jour de la section évolutive du programme de travail pluriannuel, le CSIPM a consulté le 
groupe de travail sur la mise en place de systèmes alimentaires résilients, le groupe des peuples autochtones et le 
groupe de travail sur la pêche, et souligne que :

● le processus de convergence des politiques sur le renforcement de la résilience des systèmes 
alimentaires s’achèvera lors de la 55e session du CSA, ce qui laissera une année supplémentaire 
pour négocier le projet actuel de recommandations politiques

● Le processus consacré aux savoirs des peuples autochtones et aux systèmes alimentaires se voit 
accorder davantage de temps et s’étendra sur la prochaine période du programme de travail 
pluriannuel 2028-2031. Cela laisserait suffisamment de temps pour mener davantage de 
consultations concernant le rapport du HLPE sur cette question, en plaçant les titulaires de droits 
concernés au cœur de ce processus.

● Le processus sur la pêche et l’aquaculture durables reste d’une extrême importance pour le 
CSIPM. Le report du processus « Construire des systèmes alimentaires résilients » ne devrait pas 
avoir d’incidence sur le processus relatif à la pêche et à l’aquaculture durables. La publication du 
rapport du HLPE dans les délais prévus pourrait coïncider avec la proposition de reporter la 
publication du rapport du HLPE sur les savoirs et les systèmes alimentaires des peuples 
autochtones, mais cela ne devrait pas poser de problème étant donné que les équipes de 
rédaction sont différentes.

● Identification des thèmes prioritaires pour le rapport 2028 du HLPE-FSN
o En ce qui concerne le thème du rapport HLPE 2028, le CSIPM estime qu’il serait utile que le CSA 

aborde les sujets suivants, mis en avant par le HLPE dans son projet de note sur les questions 
critiques émergentes et persistantes :

▪ La concentration des entreprises dans les systèmes alimentaires. Nous suggérons de 
revenir au

thème initial proposé par le HLPE sur la concentration des entreprises plutôt que de se 
pencher sur la fusion proposée entre « Répartition équitable de la valeur pour ceux qui 
nourrissent le monde » et « Concentration des entreprises dans les systèmes 
alimentaires », qui a été décidée sans véritable consultation et nécessiterait un 
processus plus approfondi pour faire avancer une proposition révisée.

▪ La sécurité alimentaire et la nutrition dans le contexte des trois conventions de Rio : 
biodiversité, désertification et changement climatique ;

▪ Le commerce international et ses implications pour la sécurité alimentaire et la nutrition 
;

▪ L’innovation numérique et l’intelligence artificielle au service de systèmes alimentaires 
sains, durables et équitables ;

● Projet de décision sur le thème du rapport 2028 du HLPE
o Le thème de la concentration des entreprises dans les systèmes alimentaires revêt un 

caractère d’urgence, et le CSA peut offrir la tribune appropriée pour en débattre dans le 
cadre du droit à l’alimentation. Le rapport 2028 du HLPE sur ce sujet arriverait à point 
nommé, et le type de processus qui suivrait sa publication pourrait être examiné lors de la 
définition du MYPoW l’année prochaine, sans nécessairement déboucher sur un processus 
de convergence des politiques, ou, le cas échéant, dans le cadre d’un processus s’étalant sur 
plus d’un an.

● Projet de conclusions sur les questions critiques, émergentes et persistantes
● Projet de conclusions sur l’orientation stratégique dans le contexte des initiatives « UN80 »

POINT V – Orientation stratégique du 
CSA

https://openknowledge.fao.org/handle/20.500.14283/CE0700EN
https://openknowledge.fao.org/handle/20.500.14283/CE0702EN
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POINT VI – Systèmes alimentaires et de savoirs des peuples autochtones – Projet de conclusions

POINT VII – Événement thématique mondial (GTE) sur l’autonomisation des 
agriculteurs familiaux

Guide du 54e 
CFS

Le point sur les événements 
parallèles du 54e CFS

Principaux enseignements tirés de la réunion du Bureau et du Groupe 
consultatif du CSA

Le point sur les axes de 
travail

o La plénière du 54e CFS devrait également examiner les résultats de la retraite du CFS et 
inclure les conclusions issues de cette discussion. Quel rôle pour le CFS dans un contexte de 
réformes ?

Le CSIPM salue les efforts déployés par le HLPE-FSN pour élaborer le projet de rapport qui servira de base au 
prochain processus politique du CSA sur ce sujet ; toutefois, nous sommes préoccupés par les récents 
développements intervenus dans les processus de négociation du CSA, où la reconnaissance des droits des peuples 
autochtones a été remise en cause et contestée en les confondant avec d’autres entités, telles que les communautés 
locales. Il est essentiel que tout débat politique sur les systèmes alimentaires des peuples autochtones s’appuie sur 
un rapport solide et ayant fait l’objet de consultations approfondies, élaboré en concertation avec les peuples 
autochtones, en tant que titulaires de droits. Après un examen attentif de la version V0 du rapport, le CSIPM estime 
que les modifications nécessaires ne peuvent se limiter à des ajustements spécifiques ou techniques. Au contraire, 
elles nécessitent des changements structurels dans l’approche, la méthodologie et le contenu du rapport, 
accompagnés d’un processus de consultation élargi permettant une participation significative des peuples 
autochtones. Étant donné que nous estimons ne pas disposer de suffisamment de temps pour mener à bien un tel 
processus avant octobre, nous souhaitons suggérer d’accorder un délai supplémentaire tant pour le processus de 
convergence politique du CSA que pour la publication du rapport par le HLPE.

● Projet de conclusions
● Le CSIPM, en tant que principal mécanisme permettant de placer les voix des ayants droit au 

cœur des discussions lors de l’Événement thématique mondial, suggère que le débat débouche 
sur un engagement concret renouvelé en faveur du soutien aux agriculteurs familiaux, en 
reconnaissant non seulement leur rôle moteur dans la mise en place de systèmes alimentaires 
résilients et durables, mais aussi les obstacles auxquels ils sont confrontés et qui devraient être 
progressivement levés afin de leur apporter un soutien efficace et significatif.

● Proposition du CSIPM visant à ajouter un nouveau paragraphe (nouveau paragraphe 1.d) : « 
reconnaît que les agriculteurs familiaux ne bénéficient pas du soutien dont ils ont besoin et 
affirme la nécessité de s’attaquer aux principaux obstacles à leur autonomisation par des mesures 
telles que la priorité accordée à des réformes agraires intégrales et populaires ; la fin de la 
criminalisation de la mobilisation des agriculteurs familiaux ; mettre en place une régulation des 
marchés afin de garantir des prix équitables aux petits producteurs et une alimentation saine et 
abordable aux consommateurs ; et orienter les financements publics vers les petits producteurs 
pratiquant l’agroécologie – par le biais de mécanismes tels que les marchés publics et le soutien 
aux marchés territoriaux – plutôt que vers une agriculture industrielle destructrice pour 
l’environnement, par le biais de partenariats public-privé. »

Rapport de suivi – Analyse par le Secrétariat des contributions reçues pour alimenter l’événement thématique 
mondial
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● En concertation avec le groupe d’intérêt des pêches, le CSIPM souhaiterait connaître la composition de 
l’équipe de rédaction du HLPE chargée du rapport sur la pêche et l’aquaculture durables.


